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Tous les jours, le Luxembourg accueille sur 
son territoire national plus de 140 000 tra-

vailleurs résidant au sein des autres entités 
territoriales de la Grande Région, à savoir  
la Lorraine, la Rhénanie-Palatinat, la Sarre et la 
Wallonie. Cela représente à la fois près de la moi-
tié de la population active du Grand-Duché, et le 
nombre (qu’il soit absolu ou relatif) le plus élevé 
de mouvements pendulaires transfrontaliers 
de l’Europe des 27 (MKV et Empirica, 2009).  
Ce phénomène, qui connaît une croissance conti-
nue depuis trois décennies (Langers et Schuller, 
2005), concerne une large zone d’emploi rela-
tivement difficile à délimiter (Pigeron-Piroth et 
Schneider, 2009). Ainsi, tour à tour dénommée 
« aire fonctionnelle interrégionale », « bassin de 
vie transfrontalier » (Enaux et Gerber, 2008) ou 
« région métropolitaine polycentrique transfron-
talière » (ESPON, 2010), cette zone de main-
d’œuvre, étalée sur pas moins de quatre pays 
européens et suscitant donc de nombreux dépla-
cements domicile-travail transnationaux, est 
une illustration du paradoxe (au sens de Barel, 
2008) des frontières étatiques européennes. 
Sommairement, ce paradoxe oppose deux  
propriétés de la frontière : celle d’interface  
(stimulation, interaction) et celle de barrière 
(filtre, séparation) (Ratti, 1992). 

Dans le rôle de la frontière interface, les règles 
administratives d’ouverture des passages fron-
tières ou encore la monnaie unique, accompa-
gnant la construction de l’Union européenne, en 
sont les parangons. Ainsi, la création de l’entité 
juridique « travailleur frontalier », reconnue 
comme telle en 1971 par le biais du règle-
ment CEE n°1408/71, ou encore les accords 
de Schengen de 1985, ne sont que quelques 
exemples de dispositions facilitant à la fois la 
recherche d’emploi en-dehors du pays de rési-
dence, et les mouvements quotidiens des fron-
taliers vers le Luxembourg (ou, plus largement, 
d’un pays-membre de l’Union européenne 
vers un autre). De surcroît, la Grande Région 
acquiert en 2010 une nouvelle dimension poli-
tique grâce à la mise en place d’un Groupement 
Européen de Coopération Territoriale (GECT), 
personnalité juridique créée par le Conseil de 
l’UE et dotée d’un financement INTERREG1 
propre. Traduisant la volonté d’un renforcement 
de la cohésion sociale et territoriale européenne 
prônée depuis le traité d’Amsterdam en 1997 
(Grasland et Hamez, 2005), cette récente mesure 
politique se concrétise par près d’une centaine 
de projets qui suivent les analyses et prescrip-
tions du programme opérationnel de coopé-
ration transfrontalière 2007-2013 et montrent 
ainsi l’existence de nombreux échanges de 

biens, de personnes ou d’informations au sein 
de cette nouvelle entité.

À l’inverse, le rôle de barrière se révèle notam-
ment par l’existence de différences culturelles, 
mais également réglementaires et économiques 
de part et d’autre des frontières. Au niveau 
culturel, malgré des valeurs et des croyances 
communes à ses voisins, le Luxembourg se 
différencie selon des rapports sociaux (genre, 
famille, etc.), des rapports à l’espace (ancrage 
territorial, etc.) et des questions d’identité (par 
rapport à la langue en particulier) qui présentent 
en effet nombre de particularités notables par 
rapport à l’Allemagne, la Belgique ou la France 
(Legrand, 2002). Au niveau économique, les 
différentiels se retrouvent dans de nombreux 
secteurs liés aux services quotidiens. En ce qui 
concerne l’achat d’essence par exemple, les 
accises sont bien plus faibles au Luxembourg 
que dans les pays voisins (Beyer, 2009).  
De même, au niveau des prestations familiales 
ou de santé, s’il existe une coordination au sein 
du règlement CEE n°1408/71, aucune harmoni-
sation de prise en charge des soins n’est établie 
au niveau des taux de couverture de sécurité 
sociale entre les pays (Chapelle et al., 2006). 
Enfin, le Grand-Duché offre des salaires géné-
ralement plus élevés que les régions limitrophes 
(Berger, 2005) : il attire ainsi plus facilement la 
main-d’œuvre étrangère, et a fortiori celle qui 
se situe à proximité de ses frontières. 1

Un revers de ce différentiel salarial réside tou-
tefois dans l’augmentation des prix de l’immo-
bilier et du foncier luxembourgeois par rapport 
aux zones frontalières, ce qui constitue souvent 
un frein à l’installation d’actifs prenant un pre-
mier emploi au Grand-Duché. Ainsi, la majorité 
des frontaliers de la Grande Région souhaitent 
simplement se rapprocher de la frontière luxem-
bourgeoise, sans pour autant la traverser (Lord 
et Gerber, 2010). Néanmoins, en considérant 
l’ensemble de la main-d’œuvre luxembour-
geoise, résidante et frontalière, les déménage-
ments de ces actifs, effectués entre 2002 et 2008 
au sein de la Grande Région, présentent deux 
logiques de mobilité résidentielle. 

La première est centripète, dans la mesure où, 
au fur et à mesure que leur expérience pro-
fessionnelle s’allonge, les frontaliers installés 
depuis longtemps ont, toutes choses égales par 
ailleurs, tendance à se rapprocher de leur lieu 
de travail (Gerber, 2005) (notamment afin de  

1.  Programme européen de coopération  interrégionale financé 
par le Fonds Européen de Développement Régional (FEDER).
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minimiser leur temps de parcours domicile- 
travail). En effet, l’ampleur des déplacements 
quotidiens est très différente entre les actifs rési-
dant au Luxembourg et les frontaliers (Carpentier 
et Gerber, 2009a). Les temps de parcours médians 
sont relativement faibles pour les premiers 
(20 minutes), alors qu’ils rejoignent les standards 
franciliens pour les autres (45 minutes). Nombre 
de frontaliers résident dans des communes très 
éloignées des frontières grand-ducales, ce qui se 
traduit par une distance moyenne (à vol d’oiseau) 
de 17 km par rapport à la frontière et de 43 km par 
rapport à la ville de Luxembourg (cf. tableau 1). 
Si la distance entre les lieux d’emplois et la fron-
tière induit mécaniquement une séparation par 
rapport au lieu de résidence, la forte dynamique 
économique luxembourgeoise amplifie ce phé-
nomène d’éloignement en attirant des frontaliers 
de plus en plus lointains. Par la suite, lorsqu’ils 
en ont la possibilité, nombre d’entre eux tendent 
à se rapprocher de leur lieu de travail. Ces 
logiques de rapprochement sont rarement com-
patibles avec la structure des réseaux de transport 
transfrontaliers. En effet, les transports en com-
mun sont le plus souvent rattachés à des réseaux  

répondant à une logique nationale, régionale 
ou locale, et non pas transfrontalière. La consé-
quence en est, qu’à l’exception du réseau rou-
tier, les transports transfrontaliers offrent une 
desserte spatiale relativement limitée. Dans de 
nombreuses localités, les frontaliers sont alors 
dépendants de leur automobile. 

À l’inverse, la deuxième logique de mobilité 
résidentielle est centrifuge. En effet, entre 2002 
et 2008, 59 % des résidents luxembourgeois 
ayant déménagé au sein de la Grande Région 
se sont éloignés de leur lieu de travail. Nombre 
d’entre eux, à l’instar de ce que l’on observe 
dans d’autres régions frontalières européennes, 
telles que l’Øresund (détroit entre Copenhague 
et Malmö) (Matthiessen, 2004), les frontières 
germano-néerlandaises et belgo-néerlandaises 
(Van Houtum et Gielis, 2006) ou encore l’arc 
jurassien (Moine et al., 2011), vont jusqu’à 
traverser la frontière, mettant à profit les diffé-
rences de prix immobiliers évoquées précédem-
ment. Si bien que, pour la période de référence, 
le bilan entrées / sorties du Luxembourg est 
négatif : les sorties et les entrées représentent  

Tableau 1
Caractéristiques sociodémographiques des frontaliers, de la population de référence  
et des répondants

Population totale  
des frontaliers  

(fichier IGSS 2009)
(N = 142 922)

Population mère 
(fichiers IGSS)

(N = 7 715)

Répondants  
(brut)

(N = 1 939)

Répondants
(pondérés)
(N = 7 715)

Genre (1)

Femme 33 39 46 41

Homme 67 61 54 59

Nationalité (1)

Belge 23 22 25 23

Allemand 23 8 8 8

Français 47 27 27 28

Autre nationalité 3 8 7 7

Portugais 2 10 6 9

Luxembourgeois 2 25 27 25

Classes d’âge (1)

Moins de 29 ans 23 38 31 33

De 30 à 39 ans 38 40 47 44

De 40 à 49 ans 33 17 18 18

50 ans et plus 6 5 4 5

Distance à la frontière (2)

Moyenne 16,7 13,1 9,9 9,1

Médiane 10,0 4,1 4,0 4,0

1. En pourcentage. 
2. En km. 

Lecture : pour l’ensemble de la population des travailleurs frontaliers, la distance moyenne entre leur lieu de résidence et la frontière du 
Luxembourg était de 16,7 kilomètres en 2009.
Source : Inspection générale de la Sécurité sociale (IGSS) Luxembourg, CEPS/INSTEAD – Forum Europa.



 ÉCONOMIE ET STATISTIQUE N° 457-458, 201280

respectivement 6,4 % et 3,9 % des déména-
gements d’actifs observés entre 2002 et 2008 
(ces chiffres ne prennent pas en considéra-
tion les migrations internationales (Lord et 
Gerber, 2010)). Ces mouvements résidentiels 
centrifuges de sortie du territoire grand-ducal 
entraînent alors une « périurbanisation trans-
frontalière » (Gerber et al., 2012) avec un allon-
gement consécutif des mouvements pendulaires. 
En effet, ce processus de mobilité résidentielle 
transfrontalière est nourri, à l’instar du proces-
sus de périurbanisation, des préférences pour 
l’accession à la maison individuelle menant 
à un arbitrage entre coût du logement et éloi-
gnement du lieu de travail (Gerber et Licheron, 
2010). Les motivations principales du passage 
de la frontière sont dès lors clairement liées au 
prix du logement et à l’envie de devenir pro-
priétaire (Carpentier, 2010). 

Ainsi, ces actifs ayant vécu au Luxembourg 
durant plusieurs années deviennent en quelque 
sorte des périurbains frontaliers de l’aire d’in-
fluence de Luxembourg-ville, dans la mesure où 
leur emploi reste localisé dans cet espace après 
leur déménagement. Précisons cependant qu’ils 
se différencient de l’ensemble des frontaliers, 
car leur lieu de résidence reste, pour la plupart 
d’entre eux, relativement proche de la frontière 
grand-ducale. Ainsi, la distance moyenne à la 
frontière pour ces actifs ayant vécu auparavant 

au Luxembourg est de 9,9 km, soit près de 7 km 
de moins que pour l’ensemble des frontaliers.

Pour autant, ce consentement à l’éloignement 
résidentiel sans équivoque a pour contrepartie 
des tensions dans un espace de vie quotidienne 
dès lors distendu entre domicile et lieu de tra-
vail. La réduction de ces tensions, notamment 
sur les budget-temps, passera par un usage accru 
de l’automobile car cette dernière offre, dans 
bien des cas, le plus grand potentiel de déplace-
ment (vitesse, horaire, desserte spatiale, chaînes 
d’activités). De par la plus grande dépendance 
automobile que cet éloignement résidentiel 
engendre, ce phénomène relève d’enjeux en 
termes de mobilité durable (Banister, 2000) sur 
lesquels il convient de s’attarder. Ainsi, en étu-
diant cette population particulière de périurbains 
transfrontaliers, cet article a justement pour objet 
d’analyser les enjeux résultant des mutations des 
déplacements quotidiens. À l’instar d’autres tra-
vaux analysant les recompositions des espaces 
de mobilité quotidienne à la suite des mobilités 
résidentielles (Baccaïni, 1997 ; Berger, 1999 ; 
Scheiner, 2006 ; Carpentier et Gerber, 2009b ; 
Korsu, 2010), il s’agit ici d’étudier l’impact de 
la présence de frontières sur ces recompositions. 
Pour ce faire, ce travail s’appuie sur une enquête 
ad hoc, permettant de combiner mobilités quo-
tidienne et résidentielle à partir d’un fichier lon-
gitudinal recouvrant quatre pays (cf. encadré 1).

Encadré 1

L’ENQUÊTE MOBILITÉ RÉSIDENTIELLE TRANSFRONTALIÈRE DU LUXEMBOURG  
VERS LES PAYS VOISINS

Cette enquête, réalisée au printemps 2008 par le 
Centre d’études de populations, de pauvreté et de poli-
tiques socio-économiques (CEPS/INSTEAD) en par-
tenariat avec la fondation Forum Europa, a été admi-
nistrée par courrier. Le champ de l’enquête concerne 
l’ensemble de la population des actifs occupés rési-
dant au Luxembourg et qui se sont installés dans un 
pays frontalier entre 2001 et 2007, tout en conservant 
leur emploi au Grand-Duché. Quatre critères de sélec-
tion ont été retenus :

(i) avoir déménagé du Luxembourg vers une com-
mune allemande, belge ou française appartenant à la 
Grande Région,

(ii) avoir effectué ce déménagement entre 2001 et 2007,

(iii) avoir un emploi au Grand-Duché avant et après le 
déménagement,

(iv) avoir séjourné au moins six mois dans le pays 
d’accueil.

Finalement, ces critères ont abouti à la sélection d’une 
population-mère de 7 715 personnes. Globalement, 
cette population est en moyenne plus jeune et  

corrélativement un peu moins fortunée que la popu-
lation active résidente du Luxembourg, sans que l’on 
puisse néanmoins résumer ce phénomène à de la relé-
gation résidentielle (Carpentier, 2010).

L’analyse de la population de référence et la consti-
tution de la base de contact, indispensables au bon 
déroulement de l’enquête, se sont appuyées sur 
les fichiers de l’Inspection Générale de la Sécurité 
Sociale (IGSS) du Luxembourg. Cette base de 
données administrative longitudinale, regroupant 
l’ensemble des personnes « protégées », c’est-
à-dire les assurés des caisses de sécurité sociale 
du Luxembourg, est en effet la seule permettant 
de réunir dans un même fichier, avec une certaine 
profondeur temporelle, à la fois les résidents du 
Luxembourg ainsi que les frontaliers d’Allemagne, 
de Belgique et de France. Cette base de données 
étant individuelle, des questions relatives à la 
composition des ménages, et à leurs éventuelles 
transformations (séparation, mise en couple, nais-
sance…) au moment du déménagement, ont été 
ajoutées au questionnaire. ➔
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Le déplacement domicile/travail,  
colonne vertébrale de la mobilité des actifs

La population enquêtée étant composée exclu-
sivement de personnes ayant un emploi, leurs 
déplacements entre lieu de domicile et lieu de 
travail est évidemment un élément structurant 
essentiel de leur espace de mobilité. En effet, 
pour bon nombre de ces salariés, ce déplace-
ment est contraint, tant sur le plan spatial (la 
localisation du lieu de travail n’est que rare-
ment choisie) que temporel (les horaires et le 
temps de travail sont le plus souvent définis 

par l’employeur). Du fait de ce double niveau 
de contraintes, leur choix résidentiel trans-
frontalier tient compte, au moins implicitement, 
de l’accessibilité au lieu de travail.

Sous l’angle de la distance parcourue et du temps 
de trajet associé, globalement, les déplacements 
domicile/travail ont doublé à la suite d’un démé-
nagement transfrontalier (cf. tableau 2).

Ces résultats concernant les distances et 
temps de parcours pour le trajet domicile/tra-
vail avant le déménagement transfrontalier 

Sur les 7 715 personnes contactées, avec un taux de 
réponse de près de 25 %, l’enquête fournit finalement 
un échantillon de 1 939 répondants pour lesquels on 
dispose, outre des données sociodémographiques 
classiques, des adresses des domiciles successifs, 
ainsi que d’un certain nombre de lieux d’activités 
quotidiennes avant et après déménagement hors du 
Luxembourg. Plus précisément, dix types d’activités 
ont été proposés aux enquêtés, à savoir : le lieu de 
travail, le lieu de travail du conjoint, les achats ali-
mentaires, les visites chez le médecin, les activités 
sportives, les visites chez les amis, les visites chez 
un membre de leur famille, le coiffeur, les restaurants 
et le cinéma. Pour chaque type d’activité routinière, 
les individus devaient sélectionner le lieu où ils se 
rendent le plus souvent pour réaliser ladite activité.  
Le lieu demandé à l’enquêté correspondait à une loca-
lité située dans un des quatre pays concernés, le terme 
de localité renvoyant implicitement à un toponyme 

de lieu habité connu de l’enquêté (représenté par le 
nom d’une paroisse, d’une ancienne commune belge 
ou allemande, d’un hameau, d’un village français… ;  
cf. Gerber et Klein, 2009). Ainsi, ce procédé de collecte 
offrait d’un côté une rapidité et une facilité de réponse, 
et, de l’autre, une précision de géocodage des activi-
tés citées, indépendamment des découpages adminis-
tratifs communaux dont la surface reste relativement 
hétérogène en fonction des régions étudiées.

Pour des questions de temps de passation, les iti-
néraires ainsi que les horaires, les fréquences et les 
chaînes de déplacement n’ont pas été demandés 
dans ce questionnaire qui, rappelons-le, était auto-
administré. Il ne s’agissait donc pas ici de collecter 
une journée type de déplacement mais de spécifier, 
à l’aide de leurs activités routinières, les lieux de vie 
quotidienne (et les déplacements qu’ils supposent) de 
ces nouveaux « frontaliers périurbains ».

Encadré 1 (suite)

Tableau 2
Distances et temps de déplacement déclarés pour le trajet domicile/travail

Distance (en km)… Temps (en mn)…

…avant déménagement …après déménagement …avant déménagement …après déménagement

Moyenne Médiane Moyenne Médiane Moyenne Médiane Moyenne Médiane

Voiture 18,7 15,0 39,1 35,0 23,0 20,0 38,2 40,0

Bus 9,2 6,0 35,4 34,0 24,4 20,0 46,7 49,0

Train 25,4 20,0 50,2 45,0 38,1 30,0 50,2 45,0

À pied 1,4 1,0 2,1 1,0 9,7 10,0 11,3 5,0

Autre 11,0 4,0 14,9 15,0 19,0 10,0 19,3 17,0

Multimodal voiture (1) 13,7 10,0 37,1 35,0 21,1 20,0 46,8 45,0

Multimodal autre (2) 15,9 12,0 43,4 40,0 33,1 30,0 64,3 60,0

Ensemble 16,0 13,0 38,7 35,0 22,6 20,0 39,8 40,0

1. Trajet mobilisant plusieurs modes de transport dont la voiture.
2. Trajet mobilisant plusieurs modes de transport à l’exception de la voiture.

Lecture : les répondants utilisant leur voiture pour se rendre au travail parcouraient en moyenne une distance de 18,7 kilomètres pour 
ce trajet lorsqu’ils résidaient au Luxembourg.
Champ : individus travaillant au Luxembourg et ayant déménagé, entre 2001 et 2007, du Luxembourg vers la Lorraine, la Rhénanie-
Palatinat, la Sarre ou la Wallonie, devenant ainsi travailleurs frontaliers (cf. encadré 1).
Source : CEPS/INSTEAD – Forum Europa.
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sont conformes à ce que l’on observe pour  
l’ensemble des actifs résidents : pour ces der-
niers, on relevait en 2007 un temps de tra-
jet médian de 20 minutes pour 12 kilomètres 
parcourus (Carpentier et Gerber, 2009a). En 
revanche, les distances et temps de parcours 
relevés à la suite du déménagement transfron-
talier sont sensiblement plus courts que ceux 
observés pour l’ensemble des travailleurs 
frontaliers du Luxembourg en 2007. En effet, 
la longueur médiane du trajet domicile/travail 
est de 35 kilomètres pour nos enquêtés, contre 
40 kilomètres pour l’ensemble des frontaliers ; 
corrélativement, le temps de parcours médian 
s’élève à 40 minutes pour notre population 
contre 45 minutes pour l’ensemble des fronta-
liers. Il semble donc bien que les « nouveaux 
frontaliers » venus du Luxembourg tendent à 
limiter l’éloignement de leur lieu de travail.

De la même manière qu’il existe des différences 
sensibles dans la part d’utilisation des diffé-
rents modes de transport (dénommée « partage 
modal ») entre actifs résidents et actifs fronta-
liers, on peut s’attendre à des changements dans 
les parts modales à la suite du déménagement 
transfrontalier (cf. tableau 3). Si la voiture 
était déjà le mode de transport privilégié des 
enquêtés lorsqu’ils résidaient au Luxembourg 
(près de 68 % des déplacements domicile/
travail), cette tendance s’accentue sensible-
ment lorsqu’ils résident au-delà des frontières 
(83 %). L’hypothèse d’une plus forte dépen-
dance automobile des frontaliers semble bien 
alors confortée.

D’autres constats sont en accord avec les ana-
lyses effectuées sur l’ensemble de la popu-
lation active luxembourgeoise résidente et 
frontalière (Carpentier et Gerber, 2009a). Tout 
d’abord, à la suite du déménagement trans-
frontalier, les enquêtés n’ont quasiment plus 
la possibilité d’effectuer ce trajet à pied et ils 
se reportent dès lors pour plus des deux tiers 
vers l’automobile. Par ailleurs, au niveau de 
l’usage des transports en commun, le bus est 
plus utilisé par les résidents (avant le démé-
nagement) tandis que le train est plus souvent 
sollicité par les frontaliers (après le déménage-
ment). Aussi certains déplacements effectués à  
l’origine à pied ou au moyen du bus doivent-
ils se reporter vers la voiture seule ou vers le 
train – les deux modes les plus adaptés aux 
longues distances.

Le passage du statut d’actif résidant à celui 
de frontalier s’accompagne donc en moyenne 
d’un doublement des distances et du temps de 
déplacement domicile/travail, ce qui favorise un 
report vers les modes de déplacement rapides, 
et en particulier vers la voiture. Ainsi, le choix 
d’améliorer ses conditions de logement (à l’ori-
gine de l’installation de l’autre côté de la fron-
tière) a pour contrepartie une dégradation des 
conditions de déplacement domicile/travail, se 
traduisant par une insatisfaction sans ambiguïté 
(plus de la moitié des personnes interrogées 
(Carpentier, 2010)).

Bien que les déplacements domicile/travail 
soient structurants de la mobilité des actifs, ils 

Tableau 3
Modes de déplacement pour le trajet domicile/travail

En %

 
Avant  

le déménagement
Après  

le déménagement

Individus conservant  
le mode après  

déménagement

Individus se reportant 
sur le mode  

« voiture seule »

Voiture 67,8 82,9 95,3 -

Bus 8,8 1,9 10,4 50,2

Train 2,2 4,9 46,5 42,6

À pied 8,6 0,7 3,2 69,4

Autre 1,5 0,9 31,3 54,5

Multimodal voiture (1) 7,5 6,6 28,5 66,8

Multimodal autre (2) 3,5 2,0 21,3 33,3

1. Trajet mobilisant plusieurs modes de transport dont la voiture.
2. Trajet mobilisant plusieurs modes de transport à l’exception de la voiture.

Lecture : lorsqu’ils résidaient au Luxembourg, 67,8 % des répondants utilisaient leur voiture pour se rendre au travail contre 82,9 % 
après le déménagement. Parmi les personnes qui utilisaient la voiture pour se rendre au travail lorsqu’ils résidaient au Luxembourg, 
95,3% ont continué à utiliser ce mode de transport après leur déménagement.
Champ : individus travaillant au Luxembourg et ayant déménagé, entre 2001 et 2007, du Luxembourg vers la Lorraine, la Rhénanie-
Palatinat, la Sarre ou la Wallonie, devenant ainsi travailleurs frontaliers (cf. encadré 1).
Source : CEPS/INSTEAD – Forum Europa.
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ne sont pas les seuls déplacements des enquêtés 
à présenter un caractère routinier. Aussi s’inté-
resse-t-on dans ce qui suit à l’ensemble de ces 
déplacements quotidiens, qu’ils relèvent des 
réseaux de relations (famille, amis), de l’inten-
dance familiale (achat, médecins…) ou encore 
des loisirs. Parmi ces autres déplacements, cer-
tains sont moins fortement contraints, tant en 
termes de localisation que d’horaires que ne 
l’est, en règle générale, le travail.

Un important transfert  
des activités quotidiennes vers  
le pays d’accueil…

Dans un contexte transfrontalier tel que 
celui du Luxembourg, de nombreux facteurs 
peuvent influencer le choix du pays retenu par 
les enquêtés pour telle ou telle activité autre 
que leur travail. Pour les achats par exemple, 
les différences de prix peuvent favoriser la 

fréquentation des commerces de l’un des pays 
limitrophes. Pour les visites chez le médecin, 
les contraintes administratives liées à l’affilia-
tion aux caisses de maladie guident ce choix. 
Dans un premier temps, nous focaliserons 
notre analyse sur trois dimensions : le type 
d’activité, la nationalité des individus et le 
pays de résidence.

Si l’on analyse l’ensemble des activités rele-
vées dans le questionnaire, certaines logiques 
de choix des pays où se déroulent les activi-
tés quotidiennes apparaissent. Lorsque les 
enquêtés résidaient encore au Luxembourg, 
le Grand-Duché était le cadre des trois-quarts 
de leurs activités en moyenne : une logique 
de proximité présidait au choix de la locali-
sation (cf. carte 1). Après le déménagement 
dans un pays voisin, si un tiers des activi-
tés se déroulent encore au Luxembourg,  
de nombreuses activités sont transférées vers le  
pays d’accueil.

Carte 1
Lieux d’activités par commune (avant et après le déménagement)
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Lecture : somme des lieux d’activité de l’ensemble des répondants selon la commune où ces activités sont réalisées.
Champ : individus travaillant au Luxembourg et ayant déménagé, entre 2001 et 2007, du Luxembourg vers la Lorraine, la Rhénanie-
Palatinat, la Sarre ou la Wallonie, devenant ainsi travailleurs frontaliers (cf. encadré 1).
Source : CEPS/INSTEAD – Forum Europa.
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… répond à une logique de proximité 
variable selon le type d’activité…

Toutefois, cette tendance varie selon le type 
d’activité (cf. graphique). Ainsi, avant le démé-
nagement, les visites chez le médecin se dérou-
laient à 90 % au Luxembourg (cf. annexe), ce 
qui s’explique notamment par la contrainte liée 
au système d’assurance maladie2. Certaines 
activités, à priori moins contraintes, comme les 
achats ordinaires (courses), relevaient égale-
ment d’une logique de proximité (plus de 85 % 
avaient lieu au Luxembourg). À l’inverse,  
les activités liées aux réseaux sociaux  
(amis, famille) révélaient des localisations 
plus variées3.

À la suite du déménagement, on observe pour 
l’ensemble des activités une plus grande variété 
de destinations. Néanmoins, le Luxembourg 
occupe encore une place importante, avec par 
exemple 44 % pour les restaurants (incluant 

probablement les repas pris les jours de travail) 
et 48 % pour le médecin (le statut de fronta-
lier permettant de continuer à se soigner au 
Luxembourg). D’autres activités, telles que les 
courses (25 %), ont en revanche moins souvent 
lieu au Luxembourg. La logique de proximité 
au domicile semble ici prépondérante, même 
si, pour les natifs du Luxembourg, le fait  
d’aller dans les enseignes luxembourgeoises 
leur permet éventuellement de trouver des 
produits indisponibles dans leur nouveau pays  
de résidence.23

2. S’il est possible, au sein de l’Union européenne, de se faire 
soigner dans un Etat membre différent de son pays de rési-
dence, cela suppose un certain nombre de démarches admi-
nistratives supplémentaires pour obtenir le remboursement  
des soins.
3. Rappelons que, pour ces activités, la localisation n’est en 
l’occurrence pas directement choisie par les enquêtés.

Graphique 
Pays d’activité selon le type (avant et après déménagement)
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Lecture : près de 86 % des répondants faisaient leurs courses au Luxembourg lorsqu’ils y résidaient ; ils ne sont plus que 25 % à conti-
nuer à les faire dans ce pays après leur déménagement dans un pays voisin.
Champ : individus travaillant au Luxembourg et ayant déménagé, entre 2001 et 2007, du Luxembourg vers la Lorraine, la Rhénanie-
Palatinat, la Sarre ou la Wallonie, devenant ainsi travailleurs frontaliers (cf. encadré 1).
Source : CEPS/INSTEAD – Forum Europa.



ÉCONOMIE ET STATISTIQUE N° 457-458, 2012 85

… et reflète l’emprise du pays d’origine 
sur les espaces de vie

En dehors du type d’activité, la nationalité des 
répondants et leur pays de résidence jouent 
également un rôle prépondérant dans les choix 
de localisation des activités. Ainsi, l’impact 
de la nationalité sur ces choix semble tout 
d’abord relativement net pour les ressortissants  
d’Allemagne, de Belgique ou de France.  
Y compris lorsqu’ils résidaient au Luxembourg, 
ces trois nationalités se distinguaient par une 
fréquentation relativement forte de leur pays 
d’origine. Ainsi, les ressortissants belges réa-
lisaient 37 % de leurs activités en Belgique,  
les Allemands 36 % des leurs en Allemagne et 
les Français 27 % en France. Cette attraction du  
pays d’origine sur les espaces de vie est particuliè-
rement forte pour certaines activités telles que la 
fréquentation du coiffeur : 44 % des Allemands, 
45 % des Belges et 27% des Français allaient 
chez le coiffeur dans leur pays d’origine. Les 
activités pour lesquelles cette tendance s’affirme 
le plus sont les visites aux amis (respectivement, 
pour les Allemands, les Belges et les Français, 
54 %, 67 % et 40 %) et celles à la famille (93 %, 
95 % et 86 %). À l’inverse, lorsqu’ils résidaient 
au Grand-Duché, les Luxembourgeois et les 
Portugais4 étaient ceux dont la plus grande part 
des activités quotidiennes gardait pour cadre le 
Grand-Duché (respectivement, 89 % et 92 %). 
Pour ces deux groupes nationaux, peu de varia-
tions existent selon le type d’activités.

Sans surprise, les ressortissants des trois pays 
voisins du Luxembourg, qui, pour la très grande 
majorité, se sont installés dans leur pays d’ori-
gine, ont transféré le lieu de nombreuses activi-
tés dans leur pays de résidence après le déména-
gement transfrontalier. Pas moins de 78 % des 
activités des enquêtés de nationalité allemande 
ont désormais lieu en Allemagne, ce chiffre 
atteignant 70 % pour les activités des ressortis-
sants belges en Belgique et 60 % pour les activi-
tés des Français en France. Pour ces trois natio-
nalités, la part des activités gardant pour cadre 
le Luxembourg oscille entre un cinquième pour 
les Allemands, un quart pour les Belges et un 
peu moins d’un tiers pour les Français.

Le comportement des Luxembourgeois à la 
suite de leur déménagement en Sarre/Rhénanie-
Palatinat, en Wallonie ou en Lorraine, témoigne, 
de la même manière, de leur attachement au 
Grand-Duché. En effet, pour eux, 46 % de 
leurs activités quotidiennes ont toujours lieu au 
Grand-Duché. À l’instar des Luxembourgeois, 
les Portugais conservent une grande part de 

leurs activités quotidiennes au Grand-Duché, 
cette part est même, avec 66 %, largement 
majoritaire.4

Le déménagement transfrontalier entraîne 
une extension de l’espace de vie…

Cette analyse des espaces de vie a été esquissée 
jusqu’ici en fonction des pays où se déroulent 
les activités. Elle peut à présent être approfon-
die grâce aux outils de la statistique spatiale. La 
construction d’indicateurs spatiaux synthétiques 
est alors susceptible de mettre en évidence une 
hiérarchisation des facteurs de localisation et 
de construction de ces espaces de la vie quoti-
dienne. Dans la suite des analyses, les localités 
des activités d’un même individu sont assimi-
lées à un semis de points représentant l’espace 
de vie quotidienne. Deux techniques d’analyse 
sont alors mises à contribution, à savoir la dis-
tance standard et le lieu central (cf. encadré 2).

La taille des espaces de vie augmente subs-
tantiellement à la suite du déménagement 
transfrontalier (cf. tableau 4). On passe d’une 
distance standard moyenne de 13 km avant le 
déménagement à une distance de 17,4 km après.

Cet accroissement varie selon la nationalité : 
les Luxembourgeois et les « Autres nationali-
tés » sont les groupes pour lesquels il est le plus 
sensible, suivi par les Allemands et les Français, 
tandis que l’augmentation est la plus faible 
pour les Belges et les Portugais. L’extension 
importante observée pour les Luxembourgeois 
s’explique par la plus forte propension à 
conserver des activités localisées au Grand-
Duché. Cet attachement au pays d’origine se 
traduit donc par des déplacements quotidiens 
plus longs, correspondant à des espaces de vie 
plus étendus.

…qui se reconfigure autour  
du lieu de travail ou du nouveau domicile

L’évolution des lieux centraux des espaces 
de vie illustre une reconfiguration radicale 
de ces espaces. Lorsqu’elles résidaient au 
Luxembourg, bon nombre des personnes inter-
rogées avaient comme lieu central la ville de 
Luxembourg (cf. carte 2) ; les villes du sud 
du Luxembourg étaient également fortement 

4. Les portugais constituent la première communauté étrangère 
du Luxembourg (16,4% de la population résidente en 2013, 
source STATEC). Ce phénomène s’est développé à partir des 
années 1960 pour des raisons politiques et économiques.
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représentées. Ces localisations reflétaient ainsi 
la structure démographique et économique du 

Grand-Duché. Après le déménagement, la répar-
tition spatiale des lieux centraux est fortement 

Encadré 2

STATISTIQUE SPATIALE DESCRIPTIVE : DISTANCE STANDARD ET LIEU CENTRAL

Afin de rendre compte de la structure principale des 
espaces de vie quotidienne des enquêtés, la démarche 
retenue ici s’appuie sur la modélisation de ces espaces 
à l’aide de la statistique spatiale (voir par exemple 
Schönfelder et Axhausen, 2003). Deux indicateurs 
complémentaires ont ainsi été retenus pour exprimer la 
dispersion et la centralité de ces espaces de vie, résu-
mant donc la structure complexe de ces espaces, tout 
en conservant un niveau d’analyse individuel.

Dans un premier temps, pour mesurer la dispersion des 
espaces de vie individuels, nous procédons au calcul 
d’une distance standard (cf. figure A). Cela consiste 

à calculer la distance moyenne de chaque localité  
d’activité au centre moyen du semis représentant 
l’espace de vie quotidienne. Par analogie avec la sta-
tistique classique, cela revient à calculer la moyenne 
et l’écart-type des coordonnées des points (dans un 
espace à deux dimensions). Bien que ne connaissant 
pas les itinéraires empruntés par les enquêtés, ni l’en-
chaînement temporel des activités, le calcul de la dis-
tance standard permet une approximation de l’allon-
gement éventuel des distances parcourues à la suite 
du déménagement transfrontalier. Il représente aussi 
un indicateur synthétique susceptible d’entrer dans 
des calculs statistiques et économétriques. 

Le deuxième indicateur est le lieu central de l’espace 
de vie quotidienne (cf. figure B). C’est, pour chaque 
espace de vie, la localité d’activité qui minimise la 
distance aux autres localités du semi. L’avantage de 
cet indicateur, comparé à d’autres calculs de cen-
tralité (tels que le centre moyen ou barycentre, ou 

encore le centre médian), est qu’il correspond à un 
lieu « réel » et n’est donc pas un artefact statistique. 
Il permet donc de savoir i) à quel type d’activité cor-
respond ce lieu central (domicile, travail ou autre) et 
ii) dans quel pays il se situe (au Luxembourg ou dans 
le pays d’accueil). 

Figure A
Calcul de la distance standard

Lecture : la distance standard est la distance moyenne de chaque lieu d’activité au centre moyen de l’espace de vie quotidienne.

Figure B
Calcul du lieu central

Lecture : le « lieu central » est un lieu réel de l’espace de vie pour lequel la distance cumulée à tous les autres lieux de l’espace de 
vie est minimale. 
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bouleversée. Les communes frontalières les 
plus importantes, telles qu’Arlon, Thionville, 
Trèves et dans une moindre mesure Bastogne, 
Longwy, Perl et Metz, sont plus fréquemment 

représentées dans les lieux centraux des indivi-
dus. Ces reconfigurations peuvent pour une part 
s’expliquer par le type d’activité propre à ces 
lieux centraux. 

Tableau 4
Évolution de la taille des espaces de vie (avant et après déménagement)

En km (distances orthodromiques)

 
Espace de vie  

avant le déménagement
Espace de vie  

après le déménagement
Différence

Nationalité Moyenne Médiane Moyenne Médiane Moyenne Médiane

Luxembourgeoise 10,2 8,8 15,2 13,8 5,0 3,7

Belge 21,2 12,0 24,0 16,5 2,8 2,0

Allemande 14,0 11,0 18,5 17,0 4,5 3,2

Française 11,4 9,2 15,3 12,5 3,9 2,4

Portugaise 7,7 7,9 10,6 10,1 2,9 1,5

Autres nationalités 10,0 8,4 15,9 13,5 5,9 4,6

Ensemble 13,4 9,2 17,4 13,7 4,0 2,8

Lecture : lorsque les répondants résidaient au Luxembourg, la distance moyenne entre leurs lieux d’activité et le centre moyen de leur 
espace de vie était de 13,4 kilomètres, contre 17,4 à la suite du déménagement dans un pays voisin.
Champ : individus travaillant au Luxembourg et ayant déménagé, entre 2001 et 2007, du Luxembourg vers la Lorraine, la Rhénanie-
Palatinat, la Sarre ou la Wallonie, devenant ainsi travailleurs frontaliers (cf. encadré 1).
Source : CEPS/INSTEAD – Forum Europa.

Carte 2
Lieux centraux des espaces de vie par commune (avant et après le déménagement)

Après le déménagementAvant le déménagement Lieux d’activités
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Lecture : somme des lieux centraux (cf. encadré 2) de l’ensemble des répondants par commune.
Champ : individus travaillant au Luxembourg et ayant déménagé, entre 2001 et 2007, du Luxembourg vers la Lorraine, la Rhénanie-
Palatinat, la Sarre ou la Wallonie, devenant ainsi travailleurs frontaliers (cf. encadré 1).
Source : CEPS/INSTEAD – Forum Europa.
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Deux types de lieux structurent l’espace de 
vie des répondants : le domicile et le lieu  
de travail. Avant le déménagement, ces deux 
emplacements constituent le lieu central de 
l’espace de vie de plus de 70 % des individus. 
Après le déménagement, cette proportion est 
relativement stable (66 %), mais le poids rela-
tif du lieu de travail augmente sensiblement 
(passant de 16 % à 37 % à la suite du démé-
nagement) aux dépens du domicile (qui passe 
de 56 % à 30 %). Pour un nombre important 
d’individus, il y a donc eu un report du lieu 
central du domicile vers le lieu de travail  
(restant ainsi au Grand-Duché). Les lieux cen-
traux, après déménagement, se situent pour 
53 % au Luxembourg et 47 % dans le pays  
de résidence.

L’analyse des lieux centraux selon la natio-
nalité permet d’affiner ce premier constat. 
Si, pour l’ensemble des groupes nationaux, il 
existe une tendance à une augmentation de la 
part du travail comme lieu central de l’espace 
de vie, cette tendance est particulièrement forte 
pour les ressortissants luxembourgeois et dans 
une moindre mesure pour les autres nationali-
tés non frontalières (notamment les Portugais). 
Pour les Luxembourgeois, alors que le domi-
cile constituait le lieu central de 60 % d’entre 
eux lorsqu’ils résidaient au Luxembourg, ils ne 
sont que 22 % à avoir fait de leur nouvelle rési-
dence principale le centre de leur nouvel espace 
de vie après leur déménagement. À l’inverse, 
le poids du travail augmente de façon considé-
rable, passant de 13 % lorsqu’ils résidaient au 
Luxembourg à 45 % depuis qu’ils vivent dans 
un pays limitrophe. Ce transfert du lieu central 
vers le lieu de travail traduit le maintien de ce 
lieu central au Grand-Duché. Il témoigne ainsi 
de la forte inertie des lieux d’activités observée 
précédemment pour ce groupe. Compte tenu 
de la répartition et de la localisation des lieux 
d’activités après leur déménagement, il semble 
alors que, pour de nombreux Luxembourgeois, 
le domicile occupé dans un pays voisin ne 
soit finalement qu’un lieu « périphérique » 
de leur espace de vie, celui-ci restant cen-
tré sur leur pays d’origine. Cela témoigne du 
caractère opportun de leur choix résidentiel, 
plus fortement motivé par les prix immobi-
liers que par l’envie de quitter le Luxembourg  
(Carpentier, 2010).

Pour les autres groupes de nationalités, le trans-
fert du domicile vers le travail existe dans des 
proportions nettement plus faibles, en particu-
lier pour les ressortissants des pays voisins. Pour 
les Allemands, les Belges et les Français, le fait 

de retourner dans leur pays d’origine implique 
généralement un recentrage de leur espace de 
vie sur leur nouveau domicile.

Deux modes d’habiter différenciés  
selon la nationalité

Il ressort des analyses précédentes à la fois des 
régularités et des différenciations des consé-
quences de la mobilité résidentielle sur la mobi-
lité quotidienne.  Pour analyser les déterminants 
comportementaux qui conduisent à ces différen-
ciations, deux modèles statistiques sont utilisés. 
L’un vise à expliquer la dispersion des espaces 
de vie (saisie à travers la distance standard), 
l’autre, la propension au maintien du lieu cen-
tral au Luxembourg.

Le premier modèle (cf. tableau 5) met en évi-
dence le lien des différentes caractéristiques 
sociodémographiques et géographiques avec 
la plus ou moins grande extension des espaces 
de vie. Il utilise comme variable dépendante 
l’évolution de la distance standard à la suite 
du déménagement transfrontalier. L’hypothèse 
principale qui sous-tend ce premier modèle est 
que plus la propension à garder des activités 
proches de son ancien lieu de résidence (ou de  
son lieu de travail) est grande, plus l’espace  
de vie s’étend (Carpentier et Gerber, 2009b).

À l’exception de la nationalité belge, aucune 
variable sociodémographique ne permet 
d’expliquer la plus ou moins forte dispersion 
des lieux d’activité consécutive au déména-
gement : l’extension des espaces de vie est 
plus modérée pour les Belges que pour les 
Luxembourgeois. 

En revanche, les variables géographiques jouent 
un rôle important. Tout d’abord, le fait qu’après 
le déménagement le lieu central soit situé au 
Luxembourg contribue à une plus forte dis-
persion de l’espace de vie, de même que le fait 
de travailler dans la capitale luxembourgeoise 
plutôt que dans une autre commune du pays. 
Ensuite, la localisation du lieu de travail éven-
tuel du conjoint contribue également à la disper-
sion des espaces de vie. Ainsi, les enquêtés dont 
le conjoint travaille au Luxembourg voient leur 
espace de vie s’étendre plus fortement que ceux 
dont le conjoint travaille dans le nouveau pays 
de résidence. Enfin, la longueur des parcours 
résidentiels (c’est-à-dire, ici, du déménagement 
transfrontalier), comme la distance aux fron-
tières grand-ducales, influencent l’évolution de 
la taille des espaces de vie. Comme on pouvait 
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s’y attendre, plus le parcours est long et/ou plus 
on s’éloigne de la frontière, plus l’espace de vie 
s’agrandit5 (Carpentier et Gerber, 2009b). Ceci 
traduit notamment l’impact de la localisation du 
lieu de travail et des autres activités qui ont été 
conservées au Luxembourg. Ainsi ce premier 
modèle rend-il compte de l’importance de l’im-
pact de la nouvelle localisation résidentielle et 
des distances afférentes (longueur de parcours 
résidentiel, distance à la frontière) sur la plus ou 
moins grande augmentation de la dispersion des 
lieux d’activités.

Le deuxième modèle, de type logistique 
(cf. tableau 6), s’intéresse, quant à lui, à la  

probabilité que le lieu central reste au Grand-Duché 
à la suite du déménagement trans frontalier.5 

À nouveau, de nombreuses caractéristiques 
sociodémographiques semblent ne pas avoir 
d’effet significatif. Toutefois, la nationalité 
a ici un rôle prépondérant. En effet, les per-
sonnes originaires des trois pays frontaliers du 
Luxembourg (Allemagne, Belgique et France) 
ont une propension bien plus faible que les 

5. Bien que cette relation soit intuitive, elle n’est aucunement 
mécanique  comme  l’atteste  les  coefficients  de  corrélation  de, 
respectivement 0,184 et 0,193 entre parcours résidentiel et dis-
tance à la frontière par rapport à la variable dépendante.

Tableau 5
Facteurs influençant l’allongement de la distance standard

Paramètre t-Student Paramètre t-Student

Nationalité Statut d’occupation du nouveau logement

Belge - 1,854 ** (- 2,457) Locataire - 0,028 (- 0,051)

Allemand - 0,820 (- 0,875) Logé gratuitement - 0,357 (- 0,510)

Français 0,822 (1,131) Propriétaire Réf. -

Autre nationalité 1,481 (1,632) Localisation du lieu central

Portugais 0,422 (0,409) Lieu central au Luxembourg 3,466 *** (7,683)

Luxembourgeois Réf. - Lieu central Grande Région 
(hors du Luxembourg)

Réf. -

Classes d’âge Lieu de travail

Moins de 29 ans 0,456 (0,697) Travail Lux.-Ville 2,053 *** (4,327)

De 30 à 39 ans - 0,233 (- 0,400) Travail agglo. Lux.-Ville 1,026 (1,534)

De 40 à 49 ans Réf. - Travail autre commune Réf. -

50 ans et plus - 0,915 (- 0,794) Pays de travail du conjoint

Classes de revenus Aucun 4,794 *** (5,986)

Moins de 2000 € - 0,162 (- 0,197) Travail conjoint Lux. 4,936 *** (6,490)

De 2000 à 3000 € - 0,517 (- 0,763) Travail conjoint B, A, F Réf. -

De 3000 à 4000 € Réf. - Longueur du parcours résidentiel

De 4000 à 6000 € 0,431 (0,771) Parcours moins10 km - 1,065 (- 1,463)

Plus de 6000 € 1,364 * (1,957) Parcours 10 à 20 km Réf. -

Nombre d’enfants Parcours 20 à 30 km 1,293 ** (2,154)

Pas d’enfant - 0,373 (- 0,858) Parcours plus 30 km 2,631 *** (3,897)

Au moins un enfant Réf. - Distance à la frontière (après déménagement)

Genre Frontière à moins 2 km - 1,679 ** (- 2,455)

Femme 0,132 (0,308) Frontière 2 à 4 km - 1,152 * (- 1,710)

Homme Réf. - Frontière 4 à 8 km Réf. -

Pays du domicile (après déménagement) Frontière 8 à 15 km 0,302 (0,425)

Réside en Belgique 1,178 * (1,770) Frontière plus15 km 4,885 *** (5,779)

Réside en Allemagne 2,286 ** (3,205) (Constante) *** (- 4,393)

Réside en France Réf. - R² ajusté 0,159

Lecture : régression linéaire de la variation de la distance standard, avant et après déménagement, en fonction de facteurs sociodémo-
graphiques et géographiques. L’estimation est effectuée selon la méthode des moindres carrés ordinaires (MCO). Les paramètres sont 
significatifs au seuil de 1 % (***), 5 % (**) et 10 % (*). Un paramètre de signe positif (resp. négatif), statistiquement significatif, indique que 
la variable explicative accroît (resp. réduit) la distance standard suite au déménagement. Par exemple, le fait de travailler à Luxembourg-
Ville suscite un allongement de la distance standard de 2 km (2,053), par rapport au fait de travailler dans une autre commune.
Champ : individus travaillant au Luxembourg et ayant déménagé, entre 2001 et 2007, du Luxembourg vers la Lorraine, la Rhénanie-
Palatinat, la Sarre ou la Wallonie, devenant ainsi travailleurs frontaliers (cf. encadré 1).
Source : CEPS/INSTEAD – Forum Europa.
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Luxembourgeois à localiser leur lieu central 
au Grand-Duché. Cela traduit sans doute un 
attachement des Luxembourgeois à leur pays 
d’origine tout autant qu’un attachement des 
Allemands, des Belges et des Français au leur 
(Enaux et Gerber, 2008). Suite au déménage-
ment, si l’ensemble de ces personnes dispose 
d’un espace de vie transfrontalier, on comprend 
dès lors que la balance ne penche pas du même 
côté selon que l’on quitte son pays ou que l’on 

y retourne. Par ailleurs, au niveau des variables 
sociodémographiques, le fait de ne pas avoir 
d’enfant augmente la probabilité que le lieu 
central reste situé au Luxembourg. Cela ne sur-
prendra pas, dans la mesure où, dans ce cas, les 
activités hors travail sont moins contraintes par 
un retour au domicile.

Au niveau des variables géographiques, 
la probabilité que le lieu central reste au  

Tableau 6
Facteurs influençant la probabilité du lieu central à rester au Luxembourg après déménagement

Coefficient
Chi2 

(Wald)
Écart de 

probabilité
Coefficient

Chi2 
(Wald)

Écart de 
probabilité

Nationalité Statut d’occupation du nouveau logement

Belge - 0,83*** 15,71 - 6,2 Locataire 0,21 1,77

Allemand - 1,23*** 22,68 - 8,0 Logé gratuitement 0,35 2,42

Français - 1,00*** 24,38 - 7,1 Propriétaire Réf. 

Autre nationalité 0,22 0,52 Taille distance standard

Portugais - 0,41* 2,77 - 3,7 Moins de 10 km 1,26*** 30,29 + 20,3

Luxembourgeois Réf. De 10 à 12 km 0,87*** 17,22 + 12,3

Classes d’âge De 12 à 16 km 0,83*** 16,89 + 11,7

Moins de 29 ans - 0,19 0,97 De 16 à 22 km 0,53*** 7,44 + 6,7

De 30 à 39 ans 0,02 0,02 Plus de 22 km Réf. 

De 40 à 49 ans Réf. Lieu de travail

50 ans et plus - 0,20 0,40 Travail Lux.-Ville - 0,02 0,02

Classes de revenus Travail agglo. Lux.-Ville 0,08 0,18

Moins de 2 000 € - 0,50* 3,31 - 4,3 Travail autre commune Réf. 

De 2 000 à 3 000 € - 0,18 0,64 Pays de travail du conjoint

De 3 000 à 4 000 € - 0,32 2,67 Aucun 0,90*** 11,89 + 12,9

De 4 000 à 6 000 € - 0,18 1,08 Travail conjoint Lux. 1,55*** 38,63 + 26,8

Plus de 6 000 € Réf. Travail conjoint B, A, F Réf. 

Nombre d’enfants Longueur du parcours résidentiel

Pas d’enfant 0,24*** 4,05 + 2,8 Moins de 10 km 0,02 0,01

Au moins un enfant Réf. De 10 à 20 km - 0,10 0,26

Genre De 20 à 30 km 0,29* 3,02 + 3,4

Femme 0,10 0,69 Plus de 30 km Réf. 

Homme Réf. Distance à la frontière

Pays du domicile (après déménagement) Moins de 2 km 0,79*** 15,22 + 11,1

Réside en Belgique 0,75*** 13,23 + 10,3 De 2 à 4 km 0,23 1,35

Réside en Allemagne 0,16 0,76 De 4 à 8 km Réf. 

Réside en France Réf. De 8 à 15  km - 0,02 0,01

Constante (et probabilité  
de la modalité de référence) - 2,01*** 20,16 (11,8) Plus de 15 km 0,48* 3,82 + 6,0

Nombre d’observations 1473 Pseudo R2 0,14

dont : ont leur lieu central  
au Luxembourg

742

Lecture : régression logistique binaire. Seuil de significativité : *** : 1 %, ** : 5 %, * : 10 %. Les écarts de probabilité (exprimés en points 
de pourcentage) ne sont indiqués que pour les caractéristiques dont l’effet est significatif au seuil de 10 %. Ils se lisent par rapport à la 
probabilité de la situation de référence (qui est de 11,8 %) ; par exemple, une personne qui ne différerait de la référence que par le fait 
qu’elle serait de nationalité belge a une probabilité d’avoir son lieu central au Luxembourg de 11,8-6,2 soit 5,6  %.
Champ : individus travaillant au Luxembourg et ayant déménagé, entre 2001 et 2007, du Luxembourg vers la Lorraine, la Rhénanie-
Palatinat, la Sarre ou la Wallonie, devenant ainsi travailleurs frontaliers (cf. encadré 1).
Source : CEPS/INSTEAD – Forum Europa.
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Grand-Duché dépend de l’éloignement aux 
frontières, tout autant que de la longueur du 
parcours résidentiel ou encore de la taille de 
l’espace de vie. Cela indique que les individus 
qui envisageaient de conserver de nombreuses 
activités au Luxembourg sont sans doute ceux 
qui tendent à minimiser leur éloignement, étant 
entendu que leur budget temps de déplacement 
n’est pas extensible.

Ces deux modèles complémentaires mettent 
en exergue à la fois les déterminants spatiaux 
(longueur du parcours résidentiel, distance à la 
frontière), familiaux (lieu de travail du conjoint, 
présence d’enfants) et culturels (nationali-
tés) de la reconfiguration des espaces de vie à 
la suite d’un déménagement transfrontalier. 
Deux modes d’habiter distincts semblent alors 
se dessiner, selon que l’on est originaire du 
Luxembourg ou d’un des trois pays frontaliers.

*  *
*

L’analyse de la reconfiguration des lieux dédiés 
aux activités quotidiennes autres que le travail 
suggère deux logiques résidentielles sensible-
ment différentes de la population ayant quitté le 
Luxembourg tout en y conservant son emploi. 
La première, qui concerne plus souvent les 

Luxembourgeois et les Portugais, consiste à 
conserver un grand nombre de ces activités au 
Luxembourg : dans cette configuration, c’est 
au lieu de travail que serait dévolu le rôle pré-
dominant de structuration de l’espace de vie. 
Dans ce cas, la nouvelle localisation résiden-
tielle est envisagée en fonction de la proximité 
du Grand-Duché, qui reste le pôle principal 
d’activités. La seconde, plus fréquente chez les 
ressortissants des pays voisins, se traduit par 
un transfert d’activités plus important dans le 
nouveau pays de résidence (essentiellement le 
pays d’origine), et c’est alors le nouveau domi-
cile qui jouerait le rôle de lieu central. Dans 
ce deuxième cas de figure, l’espace de vie 
est davantage recentré sur le pays d’accueil, 
même si les personnes concernées conservent 
encore un certain nombre de leurs activités au 
Grand-Duché.

Dans les deux cas, bien que la localisation des 
activités diffère, la frontière ne semble plus 
jouer un rôle de barrière mais d’interface. En 
effet, alors qu’avant le déménagement la très 
grande majorité des activités se déroulaient 
au Luxembourg – et ce, malgré la proximité 
des frontières – à la suite de ce déménage-
ment, les espaces de vie « traversent les fron-
tières », à cheval entre le pays du domicile et le 
pays du travail. La frontière-coupure fait alors 
place, selon les termes de Courlet (1988), à la  
frontière-couture. 
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ANNEXE  ____________________________________________________________________________________

PAYS D’ACTIVITÉ PAR TYPE SELON LA NATIONALITÉ AVANT ET APRÈS LE DÉMÉNAGEMENT

Avant Après

Courses            

 L D B F Σ  L D B F Σ

Luxembourgeois 82,4 11,9 3,8 1,9 100 Luxembourgeois 26,9 42,2 16,7 14,2 100

Portugais 91,8 0,6 5,5 2,1 100 Portugais 56,3 9,8 13,0 21,0 100

Autre 92,0 4,6 2,8 0,6 100 Autre 32,5 29,2 21,2 17,1 100

Allemand 79,0 18,9 0,5 1,6 100 Allemand 8,5 86,3 3,8 1,4 100

Belge 86,4 0,5 11,8 1,3 100 Belge 18,4 2,3 74,2 5,2 100

Français 87,1 1,4 2,0 9,4 100 Français 22,7 4,2 7,7 65,4 100

Ensemble 85,9 5,2 5,0 3,9 100 Ensemble 25,3 21,4 26,7 26,7 100

Sport            

 L D B F Σ  L D B F Σ

Luxembourgeois 91,5 3,4 4,0 1,0 100 Luxembourgeois 41,2 38,6 12,0 8,3 100

Portugais 98,2 0,0 1,8 0,0 100 Portugais 60,0 1,2 11,2 27,6 100

Autre 94,6 1,6 3,8 0,0 100 Autre 36,2 26,6 22,6 14,6 100

Allemand 83,5 15,0 1,5 0,0 100 Allemand 12,3 85,3 1,4 1,0 100

Belge 74,3 0,4 24,7 0,6 100 Belge 18,0 1,8 78,4 1,7 100

Français 89,2 0,6 1,6 8,5 100 Français 26,0 3,3 8,7 62,0 100

Ensemble 86,7 2,6 7,9 2,7 100 Ensemble 28,9 20,5 28,3 22,3 100

Restaurant            

 L D B F Σ  L D B F Σ

Luxembourgeois 89,2 8,0 1,6 1,2 100 Luxembourgeois 45,9 37,7 9,6 6,9 100

Portugais 98,2 0,7 1,1 0,0 100 Portugais 72,2 1,9 5,9 20,0 100

Autre 93,0 2,4 2,4 2,2 100 Autre 46,5 22,1 16,7 14,7 100

Allemand 83,2 16,2 0,6 0,0 100 Allemand 21,7 75,1 2,4 0,8 100

Belge 85,5 0,4 14,0 0,0 100 Belge 29,5 1,1 67,0 2,4 100

Français 92,8 0,8 1,7 4,7 100 Français 51,8 2,3 7,1 38,8 100

Ensemble 90,0 3,7 4,5 1,9 100 Ensemble 44,1 17,2 22,2 16,6 100

Cinéma            

 L D B F Σ  L D B F Σ

Luxembourgeois 85,9 7,3 2,0 4,7 100 Luxembourgeois 44,8 28,9 7,2 19,1 100

Portugais 86,6 0,0 3,1 10,4 100 Portugais 52,5 2,2 10,0 35,4 100

Autre 91,4 0,6 2,3 5,7 100 Autre 50,9 7,9 11,0 30,3 100

Allemand 70,6 29,4 0,0 0,0 100 Allemand 21,7 74,3 2,2 1,8 100

Belge 79,3 0,0 16,3 4,4 100 Belge 29,8 0,7 58,6 10,9 100

Français 71,0 0,0 1,3 27,7 100 Français 23,0 0,6 5,6 70,8 100

Ensemble 79,2 4,2 5,0 11,7 100 Ensemble 33,6 13,7 18,9 33,8 100

Coiffeur            

 L D B F Σ  L D B F Σ

Luxembourgeois 85,0 6,8 6,5 1,7 100 Luxembourgeois 45,7 31,2 12,6 10,5 100

Portugais 89,6 0,7 2,0 7,7 100 Portugais 61,3 1,9 12,0 24,9 100

Autre 85,3 3,2 6,1 5,4 100 Autre 36,6 24,1 17,9 21,3 100

Allemand 53,6 44,0 0,5 1,9 100 Allemand 14,4 82,5 2,3 0,9 100

Belge 53,2 0,0 45,2 1,5 100 Belge 17,9 0,8 76,3 5,0 100

Français 70,2 0,5 2,5 26,9 100 Français 27,5 1,9 7,9 62,6 100

Ensemble 71,2 5,9 13,3 9,6 100 Ensemble 31,9 17,3 25,6 25,2 100
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Avant Après

Médecin            

 L D B F Σ  L D B F Σ

Luxembourgeois 97,7 1,0 1,1 0,2 100 Luxembourgeois 68,8 18,9 6,1 6,1 100

Portugais 100,0 0,0 0,0 0,0 100 Portugais 83,2 0,0 4,4 12,4 100

Autre 96,3 0,9 1,1 1,7 100 Autre 62,1 13,8 15,0 9,1 100

Allemand 81,1 18,9 0,0 0,0 100 Allemand 30,7 67,2 1,4 0,7 100

Belge 83,1 0,0 16,6 0,3 100 Belge 28,9 0,9 66,0 4,2 100

Français 87,4 0,0 0,0 12,6 100 Français 35,6 1,4 5,2 57,8 100

Ensemble 90,3 1,8 4,1 3,8 100 Ensemble 47,9 11,5 19,9 20,7 100

Lecture : L : Luxembourg ; D : Allemagne ; B : Belgique ; F : France. 82,4 % des Luxembourgeois faisaient leurs courses au Luxembourg 
lorsqu’ils y résidaient.
Champ : individus travaillant au Luxembourg et ayant déménagé, entre 2001 et 2007, du Luxembourg vers la Lorraine, la Rhénanie-
Palatinat, la Sarre ou la Wallonie, devenant ainsi travailleurs frontaliers (cf. encadré 1).
Source : CEPS/INSTEAD – Forum Europa.




